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Une « Journee des dupes »

au Conseil des Deux-Cents ä Berne

en janvier \ 796

Comme la petite comedie politique que j'ai entrepris de

raconter se deroule en deux seances du Parlement bernois, eile
n'a pas l'unite de celle ou triompha Richelieu ; mais l'essentiel y
est, puisqu'elle nous montre aussi des assaillants partis pour la
victoire et qui rencontrent la defaite. Les sources inedites de ce
recit sont dans la correspondance de William Wickham avec son
ministre lord Grenville 1, dejä citee par M. Hermann Büchi 2 ;

aux Archives cantonales vaudoises (A.C.V.) ; et aux Archives
d'Etat de Berne (A.E.B.). Je me suis servie aussi de deux lettres
dejä publiees, l'une dans la Correspondence of William Wickham 3,

l'autre dans le Report on the Manuscripts... edited by J. B. For-
tescue 4, generalement designe sous le nom de Dropmore Papers.
J'ai fait enfin un emprunt aux Memoires de Theodore de Lameth,
manuscrits ä la Bibliotheque nationale ä Paris, mais dont la plus
grande partie a ete publice par Eugene Welvert s. J'ai traduit les

passages en anglais.

Au debut de la Revolution franfaise, les relations diploma-
tiques entre la Grande-Bretagne et les Suisses etaient des plus
calmes, meme avec le canton, Berne, et l'allie, Geneve, les plus
Orientes vers Londres. Un ancien officier au service de la Com-
pagnie des Indes orientales, le colonel bernois Braun 6, gendre du
celebre Albert von Haller, charge des affaires de Georges III,
y suffisait sans peine. Mais, ä sa mort, les Genevois de Londres,
inquiets pour l'independance de leur republique d'une part, les

1 Londres, Public Record Office (P.R.O.).
2 Dans sa Vorgeschichte der helvetischen Revolution, 2 vol. Soleure, 1925-1927.
3 Londres, 1870.
4 Londres, 1899.
5 Paris, 1913.
6 Beat-Ludwig Braun (1718-1792) avait epouse Albertine de Haller.
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emigres frangais de l'autre, representerent aux ministres du roi
qu'il etait urgent de se rapprocher plus etroitement des Suisses,
et un ministre plenipotentiaire fut designe. Recemment attache
ä l'ambassade britannique ä Paris, fils du due de Leinster, Lord
Robert Fitzgerald *, par son importance sociale, eclipsait tout ä

fait le bourgeois modeste qu'etait Barthelemy et sa nomination
fut un evenement. Mais, lorsque l'Anglo-Irlandais arriva en
Suisse, en octobre 1792, la retraite du due de Brunswick et
l'occupation de la Savoie par les troupes du general de Montes-
quiou avaient dejä gravement compromis la situation des gou-
vernants bernois et genevois que Tun des buts de sa mission etait
de consolider.

Malheureusement aussi, lord Robert Fitzgerald prit rapide-
ment la plupart des cantons en grippe et, comme la declaration de

guerre de la France ä l'Angleterre avait augmente encore la diffi-
culte de sa position et qu'il n'etait pas assez intelligent pour
jouer avec de mauvaises cartes, ses deux annees en Suisse n'ajou-
terent rien aux succes de la diplomatic britannique. Sans entrer
dans l'incident de sa malencontreuse proclamation aux cantons

le 30 novembre 1793 2, je me bornerai ä donner comme
echantillon de sa subtilite ce passage d'une lettre ä Grenville oü,
apres la rupture de son intimite avec Mounier 3, il dit: « Cette
revolution aura du moins ouvert les yeux sur le vrai caractere des

Frangais... A tres peu d'exceptions pres, on peut dire que le
monde est habite par deux categories d'etres, les hommes et les

Frangais. » 4 Enfin William Wickham, qui lui avait ete envoye de

Londres en mission speciale, put le remplacer, puis lui succeder.

Quoiqu'il ne füt que charge d'affaires, le titre de ministre n'etant
pas compatible avec sa naissance bourgeoise, il disposa des lors
d'un pouvoir et d'un budget que Fitzgerald n'avait jamais eus.

Wickham avait dejä prouve ses remarquables capacites comme
agent secret en Suisse et en Savoie, au cours de missions dont il

1 Lord Robert (1765-1833) fit une courte carriere diplomatique. De chez les
Suisses, il se rendit ä Copenhague, mais donna tot apres sa demission.

2 Pour protester contre le decret de la Convention qui les qualifiait d'« allies »

(17 novembre 1793 - 37 brumaire an II).
3 J.-J. Mounier (1758-1805), revolutionnaire decide en 1788, redevenu roya-

liste des les journees d'octobre 1789, au cours de son emigration ä Berne a travaille
plusieurs mois pour la legation britannique.

4 Dropmore Papers, t. Ill, p. 7.
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parle, pour memoire, ä plusieurs reprises, mais sur lesquelles je
n'ai encore trouve aucun document. II avait d'autres atouts
importants pour sa double täche, suisse et fran^aise, qui equiva-
lait en fait ä un double jeu. Ainsi il lui fut fort utile d'avoir passe
plusieurs annees ä Geneve et d'y avoir epouse Eleonore-Made-
leine Bertrand, fille d'un professeur de mathematiques ä l'Aca-
demie. Cette union avait fait de lui le cousin de Genevois emi-
nents, notamment de l'ex-syndic Pierre Rigaudet ses liens
genevois lui permirent d'en contracter rapidement d'autres avec
les Bernois, du moins avec ceux du groupe que j'appellerai habi-
tuellement le parti Steiger.

Puis deux ans se passerent avec des fortunes diverses pour la
France revolutionnaire et pour les Allies. On n'esperait plus ä

Londres le concours actif des Suisses contre la Republique tant
que la carte de guerre resterait ce qu'elle etait ä la fin de 1795 :

la Savoie, Nice, les Pays-Bas occupes par les sans-culottes. On
acceptait sa neutralite officielle au milieu de l'Occident en guerre.
Mais on escomptait sa complicite secrete, surtout celle des gou-
vernants de Berne, dont toute la mission de Wickham dependait.
En effet, c'etait beaucoup moins aupres des Suisses eux-memes
qu'il representait Georges III qu'aupres des royalistes frangais
pour qui notre pays etait un centre de ralliement. Couvert par
l'immunite diplomatique, arme d'or anglais, il favorisait toutes
leurs tentatives ; ä la condition pourtant qu'elles fussent operees
en faveur des Bourbons, juges les seuls desireux, ou capables, de
conclure une paix admissible pour l'Angleterre.

Le parti de l'avoyer Niklaus-Friedrich von Steiger etait pret
ä tout pour appuyer Wickham. Mais, s'il gardait encore la majo-
rite au Conseil secret, ä l'executif, il ne l'avait pas, ou ne la
decrochait plus que rarement au Deux-Cents, au legislatif. Les
succes militaires des Fran9ais y avaient favorise un autre parti qui,
renforce depuis Thermidor, entrainait beaucoup d'indecis. Sou-
vent tres improprement appele parti democrate, ce groupe d'aris-
tocrates bernois etait en fait compose d'opportunistes. On l'ap-
pelait aussi le parti fran9ais, et c'etait moins faux puisque son
chef, Karl-Albrecht von Frisching, representait avant 1789 les
tendances francophiles de la Berne d'alors ; tandis que Steiger

1 1750-1804. Charge d'importantes transactions avec les Suisses en 1793.
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etait de ces Bernois d'ancienne ecole, traditionnellement appuyes
sur la Prusse, la Hollande, l'Angleterre.

Si, en janvier 1796, la situation exterieure de la France restait
brillante, sa situation interieure l'etait beaucoup moins. Le
Directoire luttait peniblement contre des adversaires de droite et
de gauche. Modere, l'ambassadeur Barthelemy faisait esperer au
parti Frisching la victoire des moderes frangais, qu'il esperait lui-
meme, et d'oü devait decouler une paix acceptable pour l'Europe.
Lie avec Barthelemy, le groupe Frisching l'etait aussi avec la
fraction des emigres frangais qui se disaient « constitutionnels ».

lis formaient toute une petite troupe echelonnee de Nyon ä

Bienne, voire Bremgarten, en relations suivies avec Mme de

Stael, « la guenon genevoise » pour les emigres qui sont de purs
royalistes, et ä Wickham lui-meme il arrive de dire : « la Stael».

Celui des constitutionnels qui a declenche pour le parti
Frisching la Journee des dupes, c'est Theodore de Lameth,
ancien officier de terre et de mer, ancien depute ä l'Assemblee
legislative r. Ce neveu du marechal de Broglie et ses freres sont
bien connus des historiens de la Revolution frangaise. Theodore
de Lameth devrait l'etre aussi ici, ou il a vecu, et intrigue, pendant

des annees. Administrateur du departement du Jura ä la
chute de la royaute, il avait choisi d'emigrer ä Nyon ou, sous le
nom de Vandek, il se mit d'abord, dit-il, en pension chez le pas-
teur. Malheureusement, il ne le nomme pas. S'agit-il de M. Gui-
chard, de M. Gaudin, du suffragant Crousaz?... Tant qu'avait
domine Robespierre, Theodore de Lameth avait fait peu parier
de lui; mais, apres Thermidor il s'agita beaucoup au contraire,
et en tous sens. D'une part, ä Berne, il se liait avec Frisching et,
sans doute, son parti. De l'autre, par les sentiers du Jura, il
envoyait mille avis ä ses anciens collegues de Lons-le-Saulnier.
II en vint ä offrir ses services aux Suisses en homme redevenu
puissant. « Ce refugie protege vise ä etre protecteur », dira son
denonciateur ä Berne 2.

Wickham combattait par-dessus tout le militarisme des Fran-
$ais ; mais jugeant que, contre les militaires, rien ne vaut d'autres
militaires, il s'effor<;ait de s'en attacher en France et en Suisse.

1 Ne en 1756, mort en 1854, Theodore de Lameth a traverse neuf regimes.
2 Arpeau, dans sa lettre au Conseil Secret du 2 mars 1796. P.R.O., F.O. 74 (15).
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Deux ou trois ans auparavant, il arpentait le Jura, cherchant ä

sonder les sentiments des Fran^ais 1t il avait dejä du rencontrer
les officiers vaudois du « cordon », comme on disait alors des

troupes de couverture. Une fois nomm£ charge d'affaires ä Berne,
leur collaboration lui parut essentielle, et le 28 mars 1795 il
envoyait ä Grenville cette triomphale note chiffree : « Dans mon
voyage au Pays de Vaud, je me suis assure les services du colonel
Roland, commandant en chef des troupes dans cette region du
canton de Berne depuis la Revolution. Employe par le Conseil
secret ä lui fournir des informations sur tout ce qui se passe
dans les provinces frontieres, il a, en Franche-Comte, oü. les

paysans lui sont entierement devoues, les relations les plus eten-
dues. II s'est charge de toute ma correspondance avec Lyon,
Paris et le Jura, et doit me faire part de tout ce qu'il dit au Conseil
secret. II est plein de zele... Nous avons convenu qu'il toucherait
10 shilling par jour et que je recommanderais ses deux fils ä Sa

Majeste pour un de ses regiments. »

Mais le colonel Jean-Pierre-Samuel Roland, de Romainmo-
tier2 oü, dans le civil, il cumulait les fonctions de secretaire
baillival et de haut forestier de LL. EE., avait dejä depasse la
soixantaine et il avait contracte sous l'uniforme quatre ans
auparavant ce qu'il appelle « une maladie mortelle » (il y survivra
plus de vingt ans II s'adjoignit done, pour le service secret
de la couronne britannique, ses subordonnes immediats, employes
comme lui ä renseigner leur souverain de Berne : le lieutenant-
colonel Jacques Arpeau et le major Francois-Louis Rusillon,
d'Yverdon, le seul des trois officiers mentionnes jusqu'ici dans
l'histoire du royalisme en Suisse 3.

Dans une lettre ecrite le 28 janvier 1796, quelques jours apres
la Journee des dupes dont il jubile encore, Wickham specifie que
ces trois officiers lui sont absolument devoues, mais qu'ils ne
sont pas les trois ä sa solde. Faute de documents precis, car
seules subsistent les conditions faites ä Roland, on peut supposer
que celui qui travaille alors «pour l'honneur », e'est Arpeau.
Mais le point est secondaire. L'important, e'est de se rappeler

1 Dejä alors, assure-t-il, il avait remarque le jeune lieutenant Pichegru.
1 Voir C. Delhorbe, Le service de renseignements de LL. EE. en 1791, dans

R.H.V., 1955, p. 125 ss. P.R.O., F.O. 74 (5), lettre du 28 mars 1795.
3 Frederic Barbey, La mort de Pichegru.
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la situation du gouvernement legal des Bernois dont ces trois
militaires sont les soutiens et les confidents fideles. En dehors de

toute opinion personnelle pour ou contre la Republique fran-
9aise, ils savent que cette grande voisine menace non seulement
le regime interieur, mais l'integrite du territoire. Comment ne
jugeraient-ils pas legitime de faire passer les renseignements ras-
sembles pour leur souverain ä ceux des ennemis de la France
dont les Suisses n'ont rien ä redouter Comment leur demander
de la neutrality une notion plus stricte que celle de leurs gouver-
nants? L'approbation de l'avoyer Steiger et de ses partisans au
Conseil secret suffisait ä les convaincre qu'ils ne faisaient que leur
devoir. Et ceux qui touchaient l'indemnite la jugeaient sürement
normale, en regard des frais qu'ils faisaient, des risques qu'ils
couraient.

On tirerait aisement des archives vaudoises et bernoises une
biographie interessante du colonel Jean-Pierre-Samuel Roland,
ce mal connu de notre histoire *, et on pourrait aussi allonger,
corriger parfois celle du major Rusillon 2; mais je passe outre,
car le seul de ces trois mousquetaires personnellement mis en
cause dans la Journee des dupes, c'est le lieutenant-colonel
Jacques Arpeau.

Ne ä Bursins de Jean-Francis Arpeau et de Louise-Catherine

Roch, il y a ete baptise le 8 octobre 1743, jour oü sa mere y
etait ensevelie. Lieutenant au service de Sardaigne en 1770, il est

nomme par LL. EE. inspecteur des joux, bois de bamp et
avenues du bailliage de Bonmont en 1775 ; et le 20 juillet 1794, dejä
assesseur baillival ä Bonmont, il y devient lieutenant baillival en
remplacement de Samuel Rochmondet3. Le manual du Conseil
de guerre bernois nous apprend qu'il avait un fils de vingt-deux
ans, Jean-Jacques, recemment nomme capitaine, qui vivait avec
lui ä Cheserex 4. Ainsi nos trois mousquetaires ne sont pas quatre
comme ceux de Dumas, mais six : les deux fils Roland, Marc-

1 Ainsi rencontrant son nora, faussement precede du titre de bailli, dans les
papiers des Guiguer de Prangins, M. Georges Rapp a suppose que ce nom avait
ete ecorche (La prise d'armes de 1782 ä Geneve et ses echos dans le Pays de Vaud,
dans Melanges Charles Gilliard, p. 455.)

2 Meme apres I'interessant article de MUe M. Rusillon, dans R.H.V., 1954,
p. 1 ss.

3 A.C.V., Ba 33/20, p. 149.
4 A.C.V., Eb 61/2.
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Albert-Victor et Jean-Georges 1 souvent porteurs de messages

pour Londres, et Jean-Jacques Arpeau.
Au debut de janvier 1796, Arpeau se trouvait ä Cheserex, ä

quelques pas de la frontiere, Lameth ä Nyon, ä quelques pas de

lui, et Wickham avait obtenu de Londres l'autorisation de quitter
Berne pour Lausanne, la seconde ville, par l'importance, de

LL. EE. Plus exactement il habitait ä Pully une propriete qui
existe encore et a meme garde son nom d'alors, le Faux-Blanc...
Ce sejour ä Pully augmentait les soup^ons de Paris, de Bale (ou
se trouvait alors l'ambassade de France) et, ä Berne, du parti
Frisching sur les menees de Wickham ; et Lameth en ecrivait ä

Lons-le-Saulnier tandis que le parti Steiger s'evertuait ä l'expli-
quer favorablement.

Soupfons plus que justifies ; car la vraie raison de l'installation
de Wickham au Pays de Vaud etait qu'il s'y trouvait specialement
bien place pour declencher la contre-revolution dont il estimait
les chances enfin favorables, si, declenchee en Franche-Comte,
eile gagnait Lyon pleine de royalistes. Wickham avait fait venir
d'Italie Perrin de Precy qu'il appelait le general de Precy, le
chef vaincu du soulevement de Lyon contre la Republique jaco-
bine en 1793 ; et il avait meme eu l'audace de lui donner quelques
jours, comme asile ä Cheserex, la maison de Jacques Arpeau,
charge, comme lieutenant-colonel et comme lieutenant baillival,
de la securite des frontieres et du maintien de la neutralite. Le
parti Frisching ignorait cette circonstance-lä, et Lameth qui,
espionne, espionnait aussi, n'en etait pas sür ; mais trois evene-
ments surviennent qui decident le parti Frisching ä une violente
offensive contre le parti Steiger.

i° La decouverte, par les douaniers republicains du departe-
ment du Jura, d'un passage clandestin de poudre. Elle etait des-
tinee ä la contre-revolution et envoyee par Wickham, s'ecrie-t-on

1 A la campagne de 1782, Roland avait emmene ses trois fils. Comme Wickham
affirme que Marc-Albert-Victor s'y est distingue malgre ses 15 ans, et que Jean-
Georges a brille dans la legion Mirabeau (P.R.O., F.O. 74 id.), on peut supposer
que c'est ä l'aine, Henry-Jacob-Frederic, ne en 1761 (A.C.V., Eb 116/6) que Guiguer
de Prangins trouvait «l'air remarquablement bete» (Melanges Charles Gilliard,
op. cit.).

2 1742-1820. II y a au Public Record Office des lettres qui montrent avec
quels egards l'ont traite Gabriel-Albert d'Erlach et les baillis de Bonmont, von
Diesbach, et de Nyon, von Rodt, quoiqu'il ne füt pas officiellement tolere sur le
territoire.
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ä Paris, Bale, Nyon et Berne. L'avoyer Steiger, qui le croit
aussi, ecrit en häte au major Rusillon que la marchandise ne devait
plus passer directement en France, mais faire le detour par
Neuchätel l. Or la poudre saisie n'avait justement pas ete envoyee
par Wickham « Ce canton n'a jamais ete compromis par moi »,

ecrit, sans rire, Wickham k son ministre. II n'a jamais fait passer
la poudre autrement que par Geneve 2. Mais il ne se presse pas
de dementir, content de voir s'enferrer ses accusateurs.

2° La nouvelle de la prochaine disgrace de Barthelemy, juge
ä Paris trop mou contre les conspirateurs anglais et royalistes.
Or nombre de Suisses considereraient son rappel comme une
espece de catastrophe nationale. « Iis s'imaginent, dit Wickham,
que la moderation de l'ambassadeur de France les a sauves de

l'invasion. » Et, comme on lui a donne k lire une lettre de Barthelemy

ä un ami, il a vu que « ce personnage attribue entierement
son rappel ä ce qu'il nomme les intrigues du gouvernement bri-
tannique ». « Quand un officier fran?ais viepdra planter sa pique
k Lausanne, dit-il, la Suisse aura des raisons de deplorer ce

depart. » Or, quoique Wickham n'ait pour Barthelemy que de

l'antipathie, du mepris meme, puisque les Suisses se font tant
d'illusions sur son rival, il redoute d'etre considere comme
responsable de sa disgrace 3.

30 Lameth fait savoir k ses amis « democrates » de Berne que,
en attendant « de mettre la Franche-Comte k feu et ä sang », les

royalistes font intercepter son courrier par les officiers du cordon
qui, chacun le sait, sont vendus ä l'Angleterre. « J'ai toujours
parfaitement compris», ecrivait Wickham ä Londres, «qu'il
etait impossible que mes relations avec ces trois officiers restassent
tout k fait secretes, mais je savais que meme le plus violent
democrate n'oserait pas proposer leur renvoi, la tranquillite,
sinon la conservation, du Pays de Vaud dependant de leur con-
duite, de leurs talents, de leur courage »4.

1 Neuchätel etant allie, mais principaute prussienne, et Geneve une republique
democratique independante, la contrebande saisie ä leurs frontieres ne regardait
pas les Suisses.

* Lettre de Wickham du 38 janvier 1796. II ecrit « Rousillon » (Dropmore
Papers, t. Ill, p. 168-169).

3 P.R.O., F.O. 74 (14), lettre du 26 janvier 1796.
4 Voir ci-dessus, note 2.



- I85 -
Lameth disait vrai. Ses lettres avaient ete saisies entre Nyon

et Lons-le-Saulnier et montrees ä Wickham. Mais, par un detour
ingenieux, Wickham et Arpeau pouvaient jurer tous les deux qu'il
n'en etait rien. Arpeau evitant de repondre sur le fond, pouvait
afhrmer « qu'il n'avait meme pas l'honneur de connaitre l'envoye
de Sa Majeste Britannique... » « Ce qui est conforme aux faits »,

ajoute Wickham en note de la lettre d'Arpeau. En effet le courrier
intercepts passait ä Wickham par Roland ou Tun de ses fils 1 ;

et ce dut etre l'un d'eux aussi qui conduisit Precy ä Arpeau.
Quant aux denegations de Wickham, elles reposaient sur une

ingenieuse restriction mentale. Arpeau avait remis k Steiger et k

Wickham (par intermediate) une lettre de Lameth ä un ami de

Lons-le-Saulnier, Hebrard, du Directoire du departement du
Jura. II y annongait une revolution prochaine due aux menees
de l'Angleterre. Sauf un passage ä l'encre sympathique qu'il ne
vit pas, l'officier bernois, l'ayant copiee, fit transmettre cette lettre
ä son destinataire. Mais Hebrard la montra au president du
Directoire, un nomme Bouvier qui, comme tant d'autres Fran-
gais de l'epoque, jouait double jeu entre la Republique et l'Emi-
gration, Celui-ci remit la lettre de Lameth k un serviteur de

Louis XVIII, emissaire de Wickham, qui la regut ainsi pour la
seconde fois, passage secret compris. Le charge d'affaires de

Georges III pouvait done affirmer que la lettre ne lui etait pas
venue par Arpeau, puisque e'etait materiellement vrai.

Done, sachant le parti Frisching sans preuves positives contre
lui, Wickham attendit tranquillement, au Faux-Blanc, les nou-
velles de la seance du Conseil des Deux-Cents de Berne. On
annongait, pour cette journee du 13 janvier 1796, une explosion
du parti Frisching, qui comptait s'en prendre d'abord ä la
residence ä Lausanne du ministre d'Angleterre, pour en venir k une
denonciation violente de la politique etrangere de Steiger, si

dangereuse pour la neutralite helvetique.
Une lettre de Berne ä Wickham, sans signature, mais qui

pourrait etre attribute au baron Vignet des Etoles, ministre du
roi de Sardaigne, celui par qui le refugie Joseph de Maistre est

entre dans la diplomatie, fait un recit consternant de « cette ruade
certainement venue de Lausanne »2. La fatalite y aurait joue son

1 Voir ci-dessus, p. 181.
2 P.R.O., F.O., lettre jointe a celle du 28 janvier 1796.
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role. « M. le baron d'Erlach 1 avait du rester chez lui, la tete tout
enflee d'une fluxion. Son Excellence M. de Steiger qui, en sa

qualite de president, ne peut parier que si on lui demande son

avis, a du rester bouche close, personne n'ayant eu l'attention de

l'exciter »... La conclusion fut de charger le Conseil secret « par
tous les moyens ä vous engager ä quitter Lausanne, et de faire
rapport des moyens et de leur succes dans les dix jours ». Bref,
d'apres ce correspondant, qu'on peut presque soup^onner ici de

Schadenfreude, de joie maligne, la seance du 13 janvier aurait ete

un desastre.
Mais Wickham donne ä son ministre une version tres diffe-

rente, et la suite des evenements prouve que c'etait lui qui disait
vrai. Sous la conduite « du Iiis du chef du parti democrate » 2,

la « ruade » avait ete tres violente, en effet, et s'il avait ignore
encore que ni l'Anglais, ni les Vaudois ne pouvaient etre incri-
mines, Steiger, president muet, aurait certes, passe un mauvais

quart d'heure. Mais, au cours de la seance, se produisit un revi-
rement d'autant plus remarquable que « celui qui avait le plus
contribue ä exciter les esprits semblait tout ä coup le plus desireux
de les calmer». Que s'etait-il done passe dans les coulisses
Wickham dit simplement que l'assaillant a ete rendu attentif ä la

gravite d'une accusation portee, sans preuves, contre le ministre
d'une puissance etrangere. J'imagine que cet avis salutaire vint
de Wickham lui-meme, par l'intermediaire de l'un de ses agents
ä Berne, renforce par les representations qu'il avait fait faire par
Zurich ä Berne sur les passions qui troublaient les seances du
Conseil des Deux-Cents. Ainsi le calme revint au Conseil des

Deux-Cents. La motion pour le retour de Wickham ä Berne fut
redigee en termes beaueoup moins violents que ne l'avait voulu
d'abord le parti Frisching, la denonciation des officiers du cordon
fit long feu, et la premiere partie de la Journee des dupes s'aeheva

par une demi-reculade.

1 Gabriel-Albert von Erlach von Spiez, auparavant bailli de Lausanne, dont
les Roland et les Arpeau etaient les hommes-liges. C'est sous ses ordres qu'ils se
trouvaient en 1782, et non sous ceux de son cousm Rudolf-Ludwig von Erlach von
Erlach von Hindelbank, le futur general de 1798, comme ll est dit par erreur par
M. G. Rapp, dans les Melanges Charles Gilhard, p. 452.

1 Wickham se trompe, aueun des Frisching du Deux-Cents n'etait le fils de
Karl-Albrecht von Frisching.
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Mais Wickham n'entendait pas se contenter de ce demi-

succes, Steiger moins encore. L'avoyer commenga par envoyer ä

Lausanne, pour executer la mission intimee ä l'executif par le
Conseil des Deux-Cents, le banneret Fischer, du Conseil secret.
C'etait un de ses partisans, un ami de Wickham, bref un vrai
compere, et Wickham a raison de parier de « la comedie de la
mission Fischer... » « Je lui dis que j'etait pret ä lui annoncer,
comme ami, que je reviendrais ä Berne des qu'on m'y aurait

procure la maison qu'il me fallait; mais que, comme charge
d'affaires de Sa Majeste Britannique, je ne pouvais accepter de

pression ofhcielle, surtout depuis que j'avais appris ce qu'on
avait ose dire au Conseil des Deux-Cents ä Berne. » Fischer
l'assura, sans doute en riant, que, s'il lui fallait des excuses pour
rentrer ä Berne, il en aurait. Et les deux hommes passerent une
bonne soiree au Faux-Blanc ä combiner avec le Lyonnais Perrin
de Precy le moyen le plus sür de faire passer de la poudre par
Geneve en France, une fois que Wickham aurait du rentrer ä

Berne L
Les excuses au ministre d'Angleterre, c'etait au chef du gou-

vernement ä les rediger. On imagine la joie de l'avoyer Steiger
qui avait, de plus, celle de reprocher aux « democrates » cette
humiliation ; et la possibility de signifier ä Lameth, une fois de

plus, son expulsion de Nyon 2. Pour le parti Frisching au Conseil
des Deux-Cents, la seance suivante est un desastre. Pauvres poli-
ticiens Iis ont commis l'erreur de dire la verite (et meme en

partie seulement!) ä contretemps... Wickham estimait que
l'avoyer aurait du les laisser ä leur confusion. Mais le Richelieu
bernois qui, depuis trois ans, n'avait pas eu une seule victoire
parlementaire, tenait ä celle-lä et il accabla ses adversaires par un
discours « plein d'indignation et d'amertume »3. Malheureuse -

ment cette philippique en bernertütsch ne nous a pas ete conser-
vee, et la lettre ä Wickham, toute protocolaire, n'en a pas la

1 Voir ci-dessus, page 184, note 2.
2 Mais il pouvait esperer, puisque le 26 janvier 1794 dejä, la Commission des

Emigrants declarait: « den neu angekommenen Theodore de Lameth können wir
auf keinem Fall in hiesigem Landen dulden, um so weniger da er unter diejenigen
die sich ihr trauriges Schicksal selbstzuschreiben haben, ist»! (A.E.B., AF *111,296).

3 P.R.O., F.O. 74 (14), lettre du 28 janvier 1796.
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saveur. J'en detache quelques passage, en frangais dans le texte,
bien entendu :

Monsieur, si j'ai ete vivement affecte des insinuations, etrangeres
sans doute, qu'on a cherche ä mettre dans le Public au sujet de votre
sejour ä Lausanne, je ne le suis pas moins, Monsieur, de l'extreme
sensibilite que vous en temoignez... Je suis aussi indigne que vous pou-
vez l'etre de ces Bruits... Le gouvernement constitue comme il Test

peut difficilement prevenir que quelque membre n'en parle dans nos
Assemblies... Mais, dans les ordres donnes d'approfondir la source des
Bruits qui couraient de transport d'armes, de poudre, d'argent en
France, vous n'etes, Monsieur, designe sous aucun rapport... Vous
feriez, Monsieur, le jeu des auteurs de ces Bruits si vous en faisiez
une affaire ministeriale... Venez done, Monsieur, nous aider ä decon-
certer ces sinistres projets. Votre presence seule les detruira, vous
convainquant, Monsieur, et Sa Majeste Britannique, combien le Sou-
verain desire conserver un ministre qui nous est eher et qui jouit una-
nimement de la consideration generale '.

Par cette lettre du 25 janvier 1796 se termine done notre
Journee des dupes. Mais eile provoquera des ricochets plusieurs
semaines encore. Entre autres une espece de duel entre Wickham
et Lameth. Le pretexte du decret d'expulsion qui frappait Lameth
etait son etat d'emigre, ä qui la proximite de la frontiere etait
interdite, mais la vraie raison etait sa vigilance ä l'egard de toutes
les tentatives royalistes patronnees par Wickham. Lameth, qui le
sait fort bien, ameute done ses amis bernois pour rester ä Nyon.
Un autre emigre, Jean-Baptiste-Jerome Bremond, d'opinions
« constitutionnelles » comme lui, mais de naissance beaucoup plus
modeste, et qui avait entrepris entre Chavannes et Semsales des
affaires qui lui reussirent fort bien 2, s'en alia pour Lameth ä

Berne «faire une visite personnelle aux deux tiers des Deux
Cents », et Wickham lui-meme etait «assailli de menaces, de

promesses, de lettres, de messages verbaux de toute espece, si
nombreux qu'on pourrait vraiment supposer que la sürete de

1 Dejä publiee dans la Correspondence of William Wickham, t. I, p. 354.
1 Ne en 1760 ä Brignoles (Var), J.-B. Bremond se fixa tout ä fait ä Semsales.

Proprietaire d'une verrerie prospere, devenu un vrai Fribourgeois, il epousa en
1811 une Vaudoise convertie, Salome Lugeon (M. l'abbe Bourgoin, J.-B. Bremond
et Vaffaire Nanndorff, dans Annales fribourgeoises, 1945 et 1946). L'auteur tient
peu de compte du röle joue par Bremond dans l'equipe « constitutionnelle » entre
1792 et 1798.
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l'Europe depend de la permission qu'on accorderait k M. Lameth
de rester a Nyon... J'envoie a Votre Seigneurie l'une des lettres
que j'ai re?ues a cette occasion...» (Helas, eile manque!) «Vous

remarquerez avec quelle effronterie consommee le monsieur offre
de traiter avec moi, dans ma situation officielle, done en quelque
sorte avec mon gouvernement, sur un pied de parfaite egalite. » 1

Mais le mepris de Wickham n'empechait pas Lameth de

continuer a agiter Berne. II insistait pour que l'ordre d'expulsion
de Nyon füt annule, il assurait le parti Frisching que l'interet
meme de Berne en dependait. «II se serait dejä rendu dans

quelque autre canton s'il n'avait pas ete informe des projets du
ministre d'Angleterre ; e'etait pour empecher l'insurrection dans
le Jura que celui-ci se proposait d'exciter» qu'il s'etait decide a

rester aussi longtemps qu'il le pourrait materiellement, « pro-
tegeant ainsi la Suisse d'une violation de sa neutralite et la
France de la guerre civile... II venait de recevoir l'ordre de

quitter Nion... II ne 1'executerait pas a moins d'y etre oblige par
la force, attendu qu'il etait la a son poste pour dejouer les com-
plots du sieur Wickham... II connaissait a fond les intentions de
la Cour de Londres, prete ä sacrifier sa derniere guinee pour
faire massacrer jusqu'au dernier Fran^ais... II a ajoute, dans le
cas ou il serait force de quitter Nion, il ferait imprimer un
Memoire circonstancie contre la Cour de Londres et des membres
de l'Etat de Berne et publierait toutes leurs trames contre la
France. » 2

II semble bien que Wickham etait decide ä faire eloigner de

Nyon ce geneur, et que Lameth etait destine a succomber dans
cette lutte inegale, puisque l'un avait pour lui, avec la majorite
du Conseil secret, toutes les forces britanniques, et que l'autre
etait desavoue par la France officielle. Au debut de mars, on put
croire l'affaire reglee. Lameth avait adresse au Conseil secret un
Memoire, que Bremond alia presenter en personne, pour lui

1 P.R.O., F.O. 74 (15), lettre du 14 mars 1796.
2 Ibid., Note sur Lameth, sans date, annexee ä une autre, datee du 9 janvier

1796, Nion. Ces propos avaient ete tenus ä « Mme la comtesse de Zimmermann,
fille du major des Gardes suisses au service de France », qui les avait repetes a un
des personnages apostes par Wickham pour surveiller Lameth. Or Mme la comtesse
de Zimmermann n'est pas la fille du major des Gardes suisses execute le 3 septembre
1793. J'ai verifie le fait dans la genealogie des Bachmann. Je ne sais de qui il s'agit.
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denoncer Arpeau. Mais, on l'a vu, celui-ci etait couvert. Le
Conseil secret done, « assure que les faits etaient faux » (e'est-a-
dire non prouvables ordonna ä Arpeau de se disculper, et, par
retour du courrier, regut la lettre du 2 mars. « Apres qu'elle eut
ete lue, le Conseil secret ordonna ä Lameth de fournir des preuves
dans la semaine, sinon son expulsion du Canton aurait lieu
24 heures apres. »1

Mais il etait ecrit que, cette annee-la, ce ne serait pas ä Lameth
que les ides de mars seraient defavorables. Dejä les plus fächeux
renseignements sur les mouvements de l'armee d'ltalie, qu'un
nouveau general, jacobin de Corse, s'appretait ä jeter sur le

Piemcnt, pauvrement defendu, parvenaient ä Berne. A la nou-
velle des desastres subis en avril par l'armee du roi de Sardaigne,
ä qui etait devolu un role de soutien dans l'expedition de Franche-
Comte, le de en fut jete ; eile n'aurait pas lieu. Alors peu impor-
tait que Lameth restät ou non ä Nyon. II s'y trouvait encore
quand ce fut ä Wickham d'etre menace d'expulsion

Mais le coup qui atteignait l'un retomba vite sur l'autre, et,
trois mois apres avoir exige le depart du ministre d'Angleterre,
les envahisseurs fran^ais demandaient que Theodore de Lameth,
et son frere Alexandre qui l'avait rejoint, quittassent le territoire
bernois.

Cecile-Rene Delhorbe.

1 P.R.O., F.O. 74 (15), lettre du 14 mars 1796.
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